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  Avant-propos




  

    Imaginons un instant que nous sommes en mars 2050. La BBC et tous les médias britanniques lancent une nouvelle campagne d’information pour préparer les habitants de Londres à la grande marée d’équinoxe attendue au milieu du mois. Cette année-là, elle sera particulièrement forte car elle combine un coefficient de 118 et une forte dépression – dont découle mécaniquement une hausse de l’océan –, les vents établis pousseront la houle de l’ouest dans cet entonnoir qu’est la Manche. Tout le monde prend cet événement très au sérieux. Quelques années plus tôt, dans les mêmes conditions, les flots avaient submergé les écluses géantes de la Tamise et des quartiers entiers avaient été inondés, créant une situation de chaos. La City avait tourné au ralenti malgré des mesures de relocalisation des systèmes informatiques ; les réseaux d’évacuation des eaux et de distribution électrique avaient été endommagés ; des lignes de métro, l’éclairage public dans des quartiers avaient été coupés.




    Ces inondations urbaines deviennent le lot de la vie quotidienne dans de nombreuses métropoles. Au début du XXI e siècle, les pluies extrêmes dominaient ; progressivement, vers le milieu du siècle, les habitants des grands estuaires ont ressenti la hausse des océans. À dire vrai, voilà bien longtemps que le phénomène s’était manifesté mais il n’avait touché, si on peut dire, que les habitants des petites îles coralliennes du Pacifique. Les atlas et les cartes marines avaient été officiellement révisés en 2039. Les compagnies d’assurances ont chiffré ces dégâts à 3 % du PNB mondial.




    Ce scénario catastrophe, esquissé par les rapports des scientifiques spécialistes du climat, deviendra-t-il réalité ? En 2017 nous ne le savons pas en détail. En revanche il est une certitude : si nous ne changeons rien à notre système productif, à nos pratiques de consommation, à l’organisation des villes, alors l’empreinte écologique de l’homme, avec des effets croissants sur la biocapacité de la planète et la probabilité d’un emballement irréversible du climat, ne cessera d’augmenter. Nos activités produisent des gaz à effet de serre (dont le CO2 et le CH4) et déclenchent des phénomènes d’entropie. Nous savons aussi que, si ces phénomènes relèvent de cycles globaux, les causes en sont, pour une part, humaines et s’inscrivent matériellement dans des territoires.
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  Dominique Lorrain




  

    La lecture des travaux du GIEC1 (2007 et 2013) et d’institutions internationales (OCDE, 2012) qui font autorité sur le climat et les ressources naturelles n’invite pas à l’optimisme. Quel que soit l’angle abordé – démographie, ressources fossiles, alimentation, émissions de gaz à effet de serre et climat, biodiversité –, le prolongement du modèle actuel conduit à une impasse. Il y a convergence des arguments autour de la métaphore Hot, Flat & Crowded, pour reprendre le titre du livre à succès de Thomas Friedman (2009)2. Le climat va être trop chaud, la population augmenter, de nombreux humains enrichis vont adopter le mode de vie des Américains. Toutes les ressources de la terre n’y suffiront pas.




    Au début de notre ère la population du globe était estimée à 250 millions de personnes et elle a progressé très lentement pendant des siècles. Le milliard d’habitants n’est atteint qu’en 1800 et les 2 milliards après la Première Guerre mondiale (Michailof, 2010). Ensuite les choses s’accélèrent, la courbe de population est exponentielle : 3 milliards en 1955, 5 milliards en 1987, 6,7 milliards en 2008, année symbolique car, pour la première fois dans l’histoire, le nombre des urbains égale celui des ruraux (ONU-Habitat, 2008). Dans les pays émergents, la hausse démographique accélère la croissance urbaine, en particulier celle des grandes métropoles, voire des megacities supérieures à 10 millions d’habitants. À l’horizon 2050, les dernières prévisions d’ONU-Habitat tablent sur 9,5 milliards d’habitants et, avec un taux d’urbanisation des deux tiers3, en hausse, la population urbaine passerait à 6,3 Gh. Retenons trois idées. Premièrement, l’accélération est phénoménale. Il a fallu dix-huit siècles pour que la population mondiale gagne 750 millions d’habitants ; dans les quarante ans en cours (2010-2050), la seule population urbaine pourrait augmenter de 3 milliards, soit une hausse de 75 millions d’habitants par an. Deuxièmement, l’histoire humaine, jusqu’à peu, fut une histoire de ruraux et de rapports quotidiens entre l’homme, les animaux et la nature ; nous entrons dans un monde qui se compose, de plus en plus, d’artefacts, produits de l’action de l’homme. Nous n’en mesurons pas les conséquences anthropologiques. Troisièmement, il va falloir nourrir tout ce monde et il est probable que la pression des besoins et le manque de régulation conduisent à mettre en culture des zones humides et des forêts qui jusqu’alors contribuaient à la biodiversité (Leridon et Marsily, 2011 ; Guillou et Matheron, 2011).




    Un monde « plat » pour dire que la globalisation des systèmes productifs se traduit par une diffusion de procédés autrefois centrés sur les pays industriels, ce qui conduit à réduire certains écarts entre les grandes régions du monde. Selon Robert Reich, l’organisation productive dominante pendant les années 1950-1980 s’est transformée lorsque les technologies développées par le gouvernement américain pour la guerre froide furent intégrées dans de nouveaux produits et services ; cela créa des opportunités dans le transport, la communication, l’industrie et la finance. « Ce sont les technologies issues de la guerre froide – containers, bateaux et avions cargos, câbles à fibre optique et systèmes de communication par satellite – qui ont ouvert la voie au “supercapitalisme”. Elles ont permis la création de chaînes globales d’approvisionnement » (Reich, 2008, p. 86). Cette ouverture des circuits de la production et des échanges modifia en profondeur l’économie et la société des États-Unis – la thèse de Reich – mais elle a aussi pour symétrique le développement des pays émergents. Cette transformation a contribué à l’enrichissement d’une nouvelle classe moyenne urbaine qui aspire à un mode de vie inspiré du rêve américain : consommateur de ressources. La globalisation ne correspond pas seulement à une transformation de la production, elle s’exprime aussi par l’égalisation des modes de vie. Le changement ne se manifeste pas tant par une croissance démographique que par le passage d’un monde dans lequel environ 1 milliard d’individus avaient un mode de vie « américain » à un monde qui en comptera environ 3 milliards en 2050. « L’indicateur à surveiller n’est pas la population totale de la planète, mais le nombre total d’“Américains” sur la planète. C’est ce nombre clé qui n’a cessé d’augmenter » (Friedman, 2009, p. 87)4.




    Le réchauffement climatique constitue une troisième grande mutation. Les enchaînements commencent à être mieux connus grâce aux travaux de la communauté scientifique (tableau 2). Le développement industriel depuis le XIX e siècle, à partir de la consommation d’énergies fossiles – charbon et pétrole –, s’est traduit par des rejets dans l’atmosphère de dioxyde de carbone (CO2) et de méthane (CH4)5 qui piègent le rayonnement solaire et contribuent à élever la température moyenne. L’homme par ses activités est responsable, pour la période 1951-2010, de plus de la moitié de la hausse des températures comprise entre 0,5 oC et 1,3 oC en moyenne (certitude à 95 %)6. Les courbes de longue durée sur le taux de CO2 et la température moyenne suivent une parallèle inquiétante. Selon les scientifiques, un dépassement de 2 oC par rapport aux niveaux préindustriels risque de conduire à des phénomènes en chaîne incontrôlables7. Le réchauffement va se traduire dans certaines régions du monde déjà mal dotées par une baisse des précipitations et une réduction de la ressource en eau (Marsily, 2006 ; Payen, 2013, voir encadré 1). Cela entraînera des tensions allant de la compétition entre des usages différents à des conflits pour sécuriser l’accès aux ressources. Les scientifiques s’accordent aussi sur une augmentation des événements extrêmes. « Nous nous attendons à voir les régions humides recevoir plus de pluies et les régions plus sèches à en recevoir moins8. » À l’horizon du siècle, la dilatation de la masse des océans et la fonte des glaces conduiront à une hausse du niveau des océans (Cazenave, 2013 ; Cazenave et Berthier, 2010)9. Pendant les années 1980, il était question de progression modeste, inférieure à 20 centimètres. Cela ne faisait pas débat. Les travaux qui font suite à ceux du GIEC en 2013 ont révisé cette épure et considèrent que l’on pourrait être à 1 mètre de hausse (tableau 2). Ces données moyennes combinées localement à une dépression et à une forte marée peuvent conduire à des catastrophes extrêmes aux impacts considérables. Tout cela a des conséquences en termes de coûts d’assurance ou d’adaptation de l’habitat. Ces phénomènes vont aussi conduire à de grandes migrations. Les migrants internationaux représentent déjà 3 % de la population mondiale soit 230 millions de personnes en 2013, auxquels il convient d’ajouter les migrations intra-États dans les grands pays peuplés10 ; ces flux pourraient augmenter.




    

      Encadré 1 – Eau : le défi oublié




      Selon les Nations unies, la notion de stress hydrique correspond au seuil de 1 700 m3 d’eau/hab/an, celle de pénurie à moins de 1 000 m3 d’eau/hab/an. Plusieurs pays au monde, dont le Moyen-Orient, reçoivent moins de 200 m3/hab/an. S’ajoutent aussi les effets des changements de modes de vie sur l’empreinte eau. Si la classe moyenne urbaine asiatique adopte le régime alimentaire des États-Unis – from fish to beef –, les impacts seront importants sur les ressources en eau et sur l’émission de méthane.




      Sources : volet 1 du rapport 2013 du GIEC (GIEC, 2013). Voir aussi Le Monde, 21 septembre 2011, carte des zones sèches (Millenium Ecosystem Assessment).


    




    Autrement dit, la démographie urbaine, la croissance économique des pays émergents et la transformation des modes de vie convergent pour une consommation toujours plus grande de matières premières, de sols et de ressources fossiles. Cette spirale accélère les émissions de gaz à effet de serre (GES), contribue au réchauffement climatique et provoque des catastrophes. Les optimistes répondront que cette croissance représente de gigantesques marchés : mais est-ce le prolongement de l’existant ou le marché de la sobriété ? Les conséquences n’en sont pas les mêmes. Notre vision du futur oscille entre trois possibles : 1) une théorie des catastrophes, ou l’écolo-catastrophisme dénoncé par Duplessy et Morel (1990, p. 274 s.), elle occupe une large partie de l’espace médiatique – no future (Friedman, 2009, p. 80), 2) une lecture globalisante et optimiste qui met en avant le potentiel d’un énorme marché sans vraiment le définir (the big cake), et 3) une lecture équilibrée entre catastrophisme et insouciance qui considère que l’équation du plus (de gens, d’énergie, d’eau, de déchets, de ciment, d’acier et de verre, bref de prélèvements sur la planète terre) conduit à devoir inventer des procédés sobres. Ce livre discute de l’oxymore du plus & sobre. Peut-on concevoir un avenir de progrès, notion qui a porté notre imaginaire depuis toujours, respectueux des ressources ? Et si oui, quelle pourrait être une voie possible ?




    En vérité, l’expérience des trente dernières années n’invite pas à penser que les humains vont fondamentalement changer leurs process industriels et leurs modes de vie parce que des scientifiques ont démontré que nous nous préparions à des catastrophes. Les crises passées, qu’il s’agisse des pluies acides, de la vache folle, de Fukshima ou d’autres accidents11 démontrent que nos sociétés réagissent moins à des analyses rationnelles qu’à des crises selon une séquence : catastrophe visible → émotion-réaction des populations → relais par les médias → pression sur les institutions politiques → négociation avec les parties prenantes → nouvelle réglementation → rétroaction sur l’industrie (Roqueplo, 1988). Cette logique de prise des décisions se trouve inscrite dans les institutions. Les institutions politiques et les élus expriment avant tout les attentes des électeurs ; personne ne porte la voix des générations futures (Bourg et Whiteside, 2010) ou, pour le dire dans la version Groucho Marx : « What’s posterity ever done for me 12  ? » Le marché, autre grande institution de l’action collective, considère lui aussi le court et moyen terme. Les instruments de mesure ne dépassent pas les horizons de trente ans par la technique des amortissements. De plus, ils ne permettent pas de mesurer le coût complet ou la valeur de ce qui est préservé. Nous ne disposons pas d’outils qui mesurent la valeur de la biodiversité, de l’eau pure, des forêts protégées, de la tonne de carbone évitée, du mètre cube d’eau conservé en territoire aride. Donc le coût des activités présentes s’en trouve minoré, comme ce fut le cas pour le nucléaire français avant que l’on s’intéresse au coût de démantèlement des centrales et du traitement des déchets ultimes (Henry, 2001, p. 159). Si nous sommes réalistes, il faut certainement penser les crises comme un chemin très probable pour forcer le passage vers une société sobre.




    Un monde différencié




    Si la métaphore d’un monde plat a le mérite de nous faire réfléchir aux conséquences de la globalisation, le risque est d’en rester au premier degré et d’imprimer une image déformée. Le monde est certes global mais il s’organise comme un espace différencié avec des zones aux niveaux de développement et des attentes des populations très différents. Plusieurs situations vont cohabiter, qui expliquent largement les politiques qui seront engagées. Pour progresser, une grille de classement rustique à partir de deux grands facteurs13, l’abondance/rareté de la ressource et le niveau de développement, peut être utilisée. L’énergie et l’eau représentent des ressources premières, et l’énergie est sans doute la plus stratégique car son abondance rend possibles toutes les utopies – coût du transport quasi nul, possibilité d’une eau potable infinie par le dessalement. Selon son degré d’abondance ou de rareté, les prix ne sont pas les mêmes. Le signal prix modifiant les incitations, les énergies renouvelables peuvent devenir ou non des alternatives crédibles. Cet état d’abondance/rareté de l’énergie se décline entre pays. Certains ont des ressources importantes, d’autres sont moins bien pourvus. Le deuxième facteur, celui du niveau global de développement, signifie que certains pays sont déjà équipés et que leur population bénéficie d’un niveau de vie élevé. À l’inverse, des pays pauvres et des pays en émergence partent de plus bas, leur objectif est le développement. Leur classe moyenne aspire à des modes de vie identiques à ceux des pays industriels. Dit autrement, certains sont repus et d’autres affamés. Ce clivage exprime les attentes et il a des conséquences sur la hiérarchie des priorités mises en avant par les gouvernants : faut-il se développer ou mettre au point des procédés neutres en émissions de GES ? Ce clivage ressort explicitement dans les négociations internationales sur le changement climatique (Dahan Dalmedico, 2006 ; Hourcade, 2001). Il est reproché aux pays riches, responsables principaux des émissions de CO2 depuis la fin du XIX e siècle, de demander aux pays émergents de modérer leur consommation. Thomas Friedman rapporte ainsi que le membre d’un cabinet ministériel en Égypte lui fit remarquer : « Tout se passe comme si les pays développés avaient mangé tous les hors-d’œuvre, tous les plats de résistance et tous les desserts et qu’ils avaient simplement invité les pays émergents à prendre le café tout en leur demandant de partager l’addition » (2009, p. 87). Pour comprendre les incitations qui résultent de ces situations différentes, en considérant qu’elles concernent les gouvernements centraux, ceux des villes, les firmes, les individus, les régions du monde peuvent se classer en quatre quadrants (figure 1).




    Le premier quadrant correspond à des pays qui doivent se développer et qui disposent de ressources naturelles : Chine, Inde, Brésil, Russie, Indonésie, Algérie, nouveaux producteurs de pétrole et de gaz en Afrique14. Les priorités tournent autour du plein-emploi, de l’équipement des villes. Ce contexte d’urgence conduit à reproduire ce qui marche : le régime d’accumulation mis au point en Occident durant les années 1980. Les politiques « durables » ne sont pas centrales. Mais comme ces pays disposent de revenus importants ils peuvent, en certains secteurs, mener des politiques innovantes, à la fois pour résoudre des problèmes particulièrement sensibles, pour donner des gages dans les négociations internationales et pour préparer leurs entreprises au marché d’une économie sobre. La Chine illustre parfaitement cette dualité des politiques guidées par un objectif de croissance et d’emploi en même temps que le pays innove dans quelques parcs industriels et des éco-cités15.




    

    Figure 1 – Des régions et des pays aux priorités différentes
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    Source : auteur.




    Un deuxième quadrant correspond à des pays très développés qui disposent de ressources naturelles : États-Unis, Australie, Norvège, Grande-Bretagne. Leur industrie et les modes de vie ont été façonnés par l’énergie abondante et bon marché. La résistance principale tient au mode de vie des ménages ; ils ne se modifient pas aisément, que ce soit dans l’usage de l’automobile ou l’habitat. Ainsi, à propos de l’automobile, « tous les efforts se sont concentrés sur les technologies favorisant la création de nouveaux modèles de voiture, au lieu de tenter de persuader les automobilistes d’adopter des modes de déplacement qui réduisent la consommation de pétrole : la marche, la bicyclette et les transports en commun16 ». Le problème est le même dans la réhabilitation de l’habitat ancien ; lorsqu’il s’agit d’engager des travaux importants d’efficacité énergétique, les propriétaires sont réticents à financer : how to get a free lunch ? Les autorités locales doivent imaginer des schémas neutres pour les propriétaires, dans lesquels les coûts de travaux sont compensés par la réduction des factures d’énergie tandis que l’amorce est assurée par les villes et le risque porté par les utilités (Fitzgerald, 2010). Malgré tout, dans ce paysage marqué par l’inertie des situations acquises, des expériences se font, portées par des villes ou de grandes entreprises qui ont compris les enjeux et se positionnent.




    Un troisième quadrant est celui de pays développés qui ne disposent pas de ressources naturelles : Europe, Japon, Singapour sont directement menacés par la compétition sur les ressources. Ils se trouvent sous le risque d’une hausse du prix des entrants – énergie, matières premières – et sous la menace d’une arrivée de produits industriels moins chers qui mettent en cause leur industrie. De plus, leur environnement bâti est lui aussi le produit d’une époque d’énergie peu chère, il correspond à des normes passées et n’est pas performant en termes énergétiques. Ces facteurs convergent dans ces pays pour accélérer la prise de conscience dans les opinions publiques et les gouvernants. Cela explique que plusieurs soient en pointe pour mener des programmes d’efficacité énergétique, développer des procédés industriels plus économes, revoir l’organisation des quartiers, récupérer l’énergie et les matériaux17. Innover dans des procédés sobres représente pour eux un moyen de leur indépendance géopolitique.




    Le quatrième quadrant correspond à des pays peu développés (ou pauvres) qui manquent de ressources naturelles. De plus, certains peuvent être directement touchés par une forte hausse démographique, une explosion de leurs villes, des problèmes d’accès à l’eau. Pour éviter le pire – guerres, conflits pour l’accès à l’eau ou à la terre –, ils ne peuvent compter que sur deux ressources : la qualité de leur main-d’œuvre et de leurs institutions. Si ce quadrant, par bien des facteurs, correspond à celui des catastrophes, il verra aussi émerger des pays qui, par la qualité de leurs institutions et de leurs gouvernants, parviendront à innover.




    Les villes en première ligne




    Parmi les nombreuses parties prenantes sur ces questions, deux sont en train de devenir des moteurs du changement car elles ont un intérêt à agir : les gouvernements urbains et les grandes firmes urbaines (Cairncross, 1992). C’est un grand changement car au départ ces thèmes furent abordés globalement ; les villes n’étaient pas prises en compte dans les travaux (Gore, 1993). Le débat international, emmené par les climatologues et le GIEC, s’est concentré sur le réchauffement climatique avec quelques chiffres symboles (tableau 2) : le seuil d’une augmentation de 2 oC – par rapport à la moyenne depuis l’ère industrielle –, à ne pas dépasser, le niveau des 400 particules de dioxyde de carbone par millions. Avec cette entrée, l’action concrète peut sembler lointaine et il n’est pas évident de convaincre les humains d’aujourd’hui de faire des efforts pour obtenir une baisse du réchauffement d’un degré entre 2081 et 2100. Mais les mêmes problèmes peuvent être posés dans une problématique de la ressource en considérant les besoins énormes à satisfaire en énergie, en eau et en matières premières. Cette fois, on se trouve avec des phénomènes visibles, concrets et à court terme. Les villes se trouvent au cœur du problème et de ses solutions. Les pays qui ne se trouvent pas dotés en ressources naturelles se trouvent exposés à des risques nombreux. Ils sont dépendants des producteurs d’énergie primaire, de matières premières et de métaux rares. Cette charge, qui pèse sur leur balance commerciale, change considérablement car ces marchés restent instables. Le prix du baril de pétrole varie ; les prévisions changent avec la découverte de nouveaux gisements, des événements imprévus et des transferts entre sources primaires. Cette instabilité perturbe les industries d’actifs fixes18. La croissance des pays émergents et les besoins internes des pays producteurs de ressources ne pourront qu’accroître les rivalités. Ces situations peuvent conduire à des crises ou des ruptures qui mettront en péril la sécurité des approvisionnements. La sécurité peut être également menacée par des incidents dans le fonctionnement des grands systèmes techniques. La même pression s’exerce à l’évidence sur les pays qui vont connaître un stress hydrique.




    La réponse logique à ces problèmes, dont l’intensité va augmenter, est de mettre au point des procédés et des institutions qui permettent d’augmenter la part des ressources maîtrisées en réduisant les consommations d’eau, d’énergie et les déplacements, en recyclant les matériaux. En posant ainsi le problème, les villes se trouvent concernées à plus d’un titre (tableau 1). Les bâtiments qui les constituent et les réseaux urbains – énergie, eau, déchets, transports – se trouvent directement à l’intersection du besoin de performance et de sobriété. Il faut donc étudier de quelles manières les villes peuvent devenir un maillon du cycle global qui réutilise l’énergie, l’eau et les ressources incorporées dans les cycles de production. Comme elles correspondent à des collectifs de petite taille en regard des États ou des institutions internationales, elles fonctionnent sur des circuits décisionnels plus directs. Ce cycle court du problème, de la décision et du résultat permet à des gouvernements volontaires de coordonner des acteurs distincts et de planifier la proximité physique d’équipements permettant une économie circulaire. On observera que parmi les territoires de référence, on retrouve des villes ouvertes sur le monde qui profitent de la globalisation et qui ont des gouvernements compacts : Singapour, Hong Kong, Shanghai-Pudong, Souzhou. Elles mènent des stratégies sur plusieurs décennies, font des acquisitions de compétences (par des partenariats). La multiplication des groupes de travail et des initiatives constitue un bon témoignage de cette montée des villes. Hier, les villes se trouvaient en arrière des gouvernements centraux, aujourd’hui, ce sont les maires qui prennent des initiatives19. Les grandes firmes, cotées en bourse, de plain-pied dans la globalisation, promeuvent également une économie sobre et smart. L’innovation est pour elles un facteur de la compétition et elles savent que ne rien changer conduit à régresser. Plusieurs ont pour marché principal « la fabrique urbaine », que ce soit comme industriel, ingénierie, constructeur ou exploitant.




    Tableau 1 – Thèmes du développement durable et croisements avec la ville




    

      

        

          	

            Efficacité énergétique


          



          	

            Bâtiments : 40 % de la consommation d’énergie dans les pays de l’OCDE




            Transports : 20 %


          

        




        

          	

            Réduction de la consommation de ressources non renouvelables


          



          	

            Déchets : tri/recyclage/cogénération




            Eau : réduction des pertes, réutilisation en cycles


          

        




        

          	

            Préservation des terres agricoles et de la biodiversité


          



          	

            Ville : densité/étalement, planification urbaine, réseaux


          

        


      

    




    Source : auteurs.




    Mais une question reste ouverte : dans les solutions qui se profilent, quel sera l’équilibre entre les grands systèmes techniques et les petits systèmes décentralisés ? Historiquement, le développement des villes reste inséparable de celui des grands réseaux techniques. Le XIX e siècle a vu l’expansion des adductions d’eau potable et l’arrivée d’autres systèmes techniques : les égouts d’évacuation des eaux pluviales et des eaux usées, les réseaux de transports en commun, les systèmes de distribution de l’électricité et du gaz (Dupuy, 1991 ; Hughes, 1983 ; Mayntz et Hughes, 1988 ; Melosi, 2000 ; Tarr, 1989). Tous ces systèmes techniques participaient d’un modèle : le réseau unique, de forme réticulaire, organisé en monopole et visant au service universel (Coutard, 2010). Cette tendance à l’équipement n’a cessé de se poursuivre pour déboucher sur des villes de plus en plus organisées à partir de réseaux techniques et de grands équipements (Lorrain, 2002b et 2008). Avec la recherche de sobriété et une nouvelle économie de la ressource, ce modèle se trouve mis en question au profit de solutions décentralisées pour la production d’énergie ou d’eau potable, pour l’organisation de symbioses urbaines (Barles, 2010).




    C’est une histoire déjà vécue dans d’autres industries : elle s’appelle miniaturisation, individualisation. Ce fut le cas dans le transport avec le passage du chemin de fer (collectif), à l’automobile (individuelle). Ce fut plus intense dans l’informatique avec la séquence mini-ordinateurs → micro-ordinateurs → tablettes, smartphones. Pour les villes, ce type de transformation serait de grande portée car elle modifierait plusieurs principes fondateurs : 1) le principe qu’il ne peut y avoir efficacité que par économie d’échelle serait contesté par une organisation au niveau du bâtiment/de l’îlot/du quartier, 2) le principe de séparation fonctionnelle entre les bâtiments (privés), les rues (publiques) et les fluides qui empruntent les rues pour servir les bâtiments serait remplacé par des circuits d’échanges courts (cascades) et par des bâtiments intégrateurs (multifonctionnels). Les enjeux sont importants. Les petits systèmes techniques ont-ils la bonne maille ? Faut-il changer d’approche et aller vers une ville sans réseaux (Coutard, 2010) ? Que serait une ville qui s’organiserait en grands blocs pour partie autosuffisants ? Bref, ces transformations des techniques ne sont pas que techniques, elles ont des impacts sur la forme urbaine, sur les modes de vie et sur les gouvernements.




    Des problèmes aux solutions




    La multiplication des opérations innovantes montre qu’un changement est bien en cours vers des systèmes plus décentralisés et connectés. Les mots employés en témoignent avec une abondance de qualificatifs : ville durable, frugale, sobre, résiliente, intelligente. Les travaux de recherche et les publications se multiplient. On passe du temps des défricheurs et des « militants » – qui s’intéressaient à la post networked city, à l’empowered politics – au temps de l’action. Les projets urbains se multiplient. Essayons d’en tracer un panorama.




    Les parcs industriels représentent les premières expériences concluantes. Elles sont bien documentées et permettent d’identifier les conditions de mise en œuvre et leurs limites (Van Berkel et al., 2009b). Parmi les références évoquons Kalundborg (Dk), Kawasaki (J), des parcs pétrochimiques ou industriels en Chine (SCIP, SIP, Tianjin), Singapour et les grands parcs pétrochimiques nord-américains. Ils correspondent à des objets relativement homogènes dans lesquels les acteurs partagent le langage de l’économie. Ces parcs ont comme première qualité de porter une attention au respect de l’environnement : traitement des eaux usées, des déchets et des fumées ; ce n’est pas rien. En édictant des normes et en faisant intervenir des entreprises spécialisées, les bilans énergie sont améliorés. On trouve aussi des échanges industriels, de type input/output, entre des entreprises physiquement proches (Van Berkel et al., 2009a). Les innovations portent également sur des boucles dans les services d’environnement. Ainsi, dans la ville-parc de Suzhou, le surplus de chaleur d’une unité de cogénération sert à sécher les boues d’une station de traitement des eaux usées, les boues sèches étant ensuite brûlées par l’usine de cogénération. L’enquête dans ces parcs nous instruit aussi sur les mécanismes décisionnels. Les choix planifiés par une autorité publique comme au Japon et en Chine sont-ils préférables à une libre coopération entre des industriels comme au Danemark et sur les plateformes pétrochimiques aux États-Unis (Desrochers, 2002 ; Chertow, 2007 ; Suren, 2001 ; Porter, 1998) ? Dans ce débat complexe sur le rôle de la planification, observons que les informations qui permettent de savoir si les échanges courts sont plus avantageux que le marché global relèvent d’une connaissance fine des marchés et des technologies, et que cette compétence se trouve plus portée par des acteurs en « situation » (les industriels) que par des planificateurs extérieurs. La planification en revanche semble jouer un rôle indispensable dans la décision de réserver des terrains propices à accueillir des industries d’une même filière et à organiser l’espace pour que la proximité physique reste possible (Chertow, 2000).




    L’efficacité énergétique des bâtiments représente une politique prioritaire dans les villes car en macroéconomie, ce poste explique environ 70 % des émissions de CO2 (Burdett et Sudjic, 2001, p. 17). Dans les pays de l’OCDE, les bâtiments représentent 40 % du total de l’énergie consommée. En Chine, ils comptent pour 30 % et cette proportion augmente ; au début des années 2000, le pays construisait deux milliards de mètres carrés par an, soit 20 milliards de mètres carrés en une décennie ou l’équivalent du bâti de l’Union européenne des quinze (Li et Yao, 2009 ; Li, Colombier et Barbier, 2009). Ici la distinction entre pays en développement et pays équipés trouve tout son sens. Dans les premiers, les bâtiments neufs représentent l’essentiel du marché ; les gouvernements édictent des normes mais la pression des besoins fait que bien souvent elles ne sont que partiellement respectées. Tout autre est le problème dans les pays industriels où le stock de bâtiments existants domine. Il faut donc réhabiliter, ce qui n’est pas simple. Le logement représente le poste principal du budget des ménages, que ce soit en coût de fonctionnement – loyer/emprunt (18-33 %), énergie-chauffage (5-6 %) – ou en valeur patrimoniale20. Pourtant, le thème de l’efficacité énergétique reste peu populaire. Les propriétaires y adhèrent peu spontanément et les acteurs publics doivent créer des incitations pour réduire la charge (Fitzgerald, 2010). Observons aussi des innovations au niveau de grands objets urbains : mégacentre commercial, tours, complexes intégrés21. Ces grands bâtiments multifonctionnels et techniques, qui pour certains correspondent à des actes architecturaux forts, sont pour les villes des symboles de modernité et des vitrines. Ils représentent une faible proportion du stock mais attirent les regards. Leurs développeurs ont désormais tendance à les équiper en systèmes techniques intelligents : automates de gestion de chaleur et des éclairages, récupération de l’eau de pluie et traitement, production d’énergie, tri des déchets. Ils représentent un vecteur d’introduction des innovations.




    L’expression transition énergétique regroupe des solutions qui visent à obtenir une économie décarbonée en développant les énergies renouvelables (EnR) : hydraulique, photovoltaïque (PV), éolien (terrestre et en mer), hydrolien. Ce mouvement se trouve porté par des changements technologiques qui permettent une miniaturisation22 et potentiellement conduisent à une restructuration de l’offre. Une production décentralisée permet l’entrée de petites structures ancrées dans les territoires : agriculteurs, coopératives, entreprises municipales, centres commerciaux, hôpitaux, particuliers. Des grands industriels offrent des services de suivi (General Electric, Siemens, Schneider, Tyco, UTC, etc.). Ce phénomène pourrait s’accélérer. Les coûts unitaires baissent ; dans les régions ensoleillées, le prix du kilowatt-heure solaire devient compétitif avec celui des énergies fossiles. Dans l’éolien, la capacité a été multipliée par dix entre 2002 et 2012 et les coûts unitaires divisés par cinq entre 1980 et 201023. Un second axe de transformation est celui des énergies renouvelables et de récupération, dont le mix varie selon les territoires : 1) exploitation de la biomasse ; 2) valorisation énergétique des déchets par incinération, méthanisation ; 3) récupération des énergies fatales (sites industriels, data-centers) ; 4) géothermie. Les villes se trouvent encore plus au centre de ces expériences par l’intermédiaire des réseaux techniques urbains : incinérateurs, réseaux de chaleur24.




    Tout cela porte tendanciellement un changement de paradigme qui recompose les technologies, l’organisation industrielle et les acteurs. Les villes y ont une place plus grande que dans le modèle du grand système technique intégré. Relevons cependant des impacts très différents selon que l’on privilégie les énergies renouvelables ou les énergies renouvelables et de récupération. Dans les premières, la généralisation du photovoltaïque et de l’éolien correspond à une structure atomistique avec de nombreux lieux de production de petite taille ; on s’affranchit en partie de la production par un grand opérateur. Il en résulte une complexité systémique qui nécessite, pour assurer la sécurité, le développement d’un nouveau système d’information et de transport : une nouvelle couche infrastructurelle de pilotage. Si demain des technologies de stockage devenaient opératoires, le bâtiment équipé – en production d’énergie et d’eau – deviendrait autonome et potentiellement libre vis-à-vis de la ville et de ses grands systèmes techniques. À l’inverse, le choix des énergies renouvelables et de récupération avec des réseaux de chaleur alimentés par des ressources locales durables, contribue puissamment à structurer les villes25. Tel est le paradoxe : les grands systèmes techniques d’énergie ont été critiqués parce qu’ils ne donnaient pas de prise aux consommateurs, le choix de solutions décentralisées semblait alors apporter la liberté et l’indépendance vis-à-vis des ressources fossiles. L’examen des expériences en cours donne à voir quelque chose d’un peu différent car si l’exploitation de la biomasse ou des déchets contribue à l’indépendance énergétique, elle suppose des investissements en actifs fixes considérables qui structurent et contraignent la ville de manière irréversible.




    L’eau est un bien très essentiel dont le degré stratégique varie selon l’état de la ressource26. Dès à présent, plusieurs régions souffrent de stress hydrique : l’ouest Américain, les hauts plateaux des Andes, le Sertao au Brésil, l’Afrique du Nord, la péninsule Arabique, le sud de l’Inde, l’Asie centrale et le nord de la Chine. Ainsi en Chine environ 447 villes sur 600 souffrent de pénuries d’eau ; le gouvernement a établi un plan – Choice for Survival – qui prévoit de tripler les volumes et de servir au minimum 15 millions de personnes27. En revanche, dans les pays qui n’ont pas de problème, le secteur recueille moins d’attention que l’efficacité énergétique des bâtiments ou les énergies renouvelables, sans doute faut-il y voir aussi une conséquence de son faible poids dans le budget des ménages : un pour cent ou moins dans les pays industriels. D’une manière générale, les grands opérateurs privés ont mis en place des programmes pour améliorer l’efficacité énergétique des procédés de production et de transport ou ils ont utilisé des sources d’énergie décarbonée28. De plus en plus de villes ont des usages en cascade (reuse) ; elles réduisent ainsi le prélèvement sur une ressource qui peut être rare et elles économisent des coûts d’énergie pour le transport. Les opérateurs ont aussi travaillé sur le volet de la dépollution en cycle urbain et pour des clients industriels. Au total il s’agit d’actions peu visibles et moins symboliques que la réhabilitation « verte » d’une tour prestigieuse, cependant ces actions produisent des résultats : baisse de la consommation d’eau et d’énergie, réduction des prélèvements sur la ressource.




    Une première ligne de réforme consiste donc à travailler « brique par brique » – les parcs industriels, les bâtiments, les grands équipements urbains, la production d’énergie, le traitement des eaux. Pour s’en rendre compte pleinement, il faut adopter une lecture matérielle de la ville, ne pas s’arrêter à la couche visible des objets symboliques mais la décrire comme un ensemble de systèmes techniques, d’objets dédiés à des activités (industrie, commerce, logement, loisir), et de systèmes de circulation entre toutes ces sous-parties et avec le monde extérieur. Chaque « brique » élémentaire consomme des ressources pour sa construction et pour son fonctionnement. Une première ligne d’action consiste à réduire ces consommations de ressources par des procédés plus ingénieux. Une deuxième ligne est de réutiliser les résidus des cycles après usage ; ils étaient destinés à une mise en décharge, l’innovation consiste à en faire une nouvelle ressource. Une troisième approche consiste à optimiser les échanges entre les briques. Il s’agit de mesurer les flux d’énergie et de matière, les circulations dans la ville, les échanges entre systèmes techniques, les consommations (input/output). Les villes entrent dans l’ère du smart (Picon, 2014) mais elles ne partent pas de rien. Depuis assez longtemps, les opérateurs ont développé des systèmes d’information pour piloter leurs infrastructures. Des bâtiments ont été équipés de capteurs pour en faciliter le suivi à distance. Les villes se couvrent de caméras pour suivre le trafic et pour sécuriser des lieux. Surtout les individus et leurs objets connectés (tablettes, smartphones, voitures) deviennent des sources d’information en temps réel. La somme de ces points d’information constitue un métasystème technique, une couche informationelle, qui renseigne sur le fonctionnement de la ville dans ses bâtiments et ses grands équilibres. Un champ nouveau est en train de s’ouvrir et plusieurs questions se posent. Comment agréger des données hétérogènes ? Quel sera le statut des données individuelles – ce qui n’est pas sans poser des questions de liberté ? Comment définir le partage de la valeur entre les données « brutes » et les données traitées ? Quel sera le pouvoir des gouvernements locaux face aux opérateurs de l’infostructure si on admet la puissance du pouvoir informationnel (Lorrain, 2011a, p. 1113 s.) ? De nombreux acteurs s’intéressent à cette ville intelligente : les sociétés d’ingénierie et de conseil, les groupes d’informatique – Accenture, Cisco, IBM29, Microsoft –, et les géants du net (GAFA). Ces acteurs ne participent pas de la culture des services publics à la différence des grands groupes historiques : Engie, Eon, Exelon, Suez, PG&E, RWE, Thames, Veolia ; c’est un changement d’importance.




    Pour un saut institutionnel




    De ces expériences, trop sommairement résumées, ressortent des résultats moins ambitieux que les éco-quartiers et les symbioses urbaines, pourtant les villes se transforment. Il y a progrès dans la conception des bâtiments et les matériaux, dans les procédés de gestion des réseaux. Il y a progrès aussi dans les modes de calcul – avec les comparaisons capex-opex et les analyses en cycle de vie. Ce qui relevait hier de méthodes exceptionnelles se généralise30. Pour l’instant il s’agit d’un mouvement silencieux porté par des investisseurs, des grands opérateurs de réseaux et des villes mais ce n’est pas un mouvement général. La tendance reste tout de même à la poursuite de l’existant. À cela il y a quelques bonnes raisons. Pour que les acteurs s’engagent massivement dans des procédés sobres, il faut que les produits et les services reflètent leur coût réel, sans quoi ceux qui intègrent tous les coûts ressortent plus chers que ceux qui n’enregistrent que les coûts directs, et il n’y a pas d’incitation à réduire la consommation de ressources conventionnelles, pas plus qu’à dépolluer. Quelle valeur plaçons-nous dans des coûts évités, dans des ressources naturelles préservées pour les générations futures (encadré 2) ? Ce problème de mesure d’un coût invisible s’est déjà posé aux XVII e et XVIII e siècles, au moment de l’invention de l’amortissement. Cette notion comptable revient à prendre en compte l’usure physique d’un actif en raison de son usage et à prévoir son remplacement (à un certain terme) en passant chaque année une écriture de charge qui permet de dégager des recettes d’exploitation à cette fin. Le raisonnement consiste à reconnaître un coût virtuel, au présent, pour être en mesure de couvrir une dépense future. Mais on comprend que si le choix est laissé à la libre appréciation des acteurs, ceux qui introduisent cette technique de calcul augmentent leurs coûts par rapport à ceux qui ne changent rien ; on se trouve dans une incitation négative : les routiniers l’emportent sur les innovants. Ce type de convention ne peut donc fonctionner que si elle devient une norme universelle avec un système des coûts recalculé sur une autre base, pour tous. Dans le cas de l’amortissement il fallut un certain temps – plus d’un siècle – pour que l’on passe des premières expériences faites par des marchands de Florence à un usage obligatoire. Si aujourd’hui on veut accélérer le passage à une économie plus sobre, de nouvelles institutions doivent impérativement être créées. Il faut inventer des institutions politiques qui représentent le temps long et les générations futures (ce peut être au niveau des États ou des villes), et à un niveau plus fin, des règles comptables qui introduisent le coût complet et les coûts évités de préservation de ressources naturelles.




    Dans le chapitre suivant, nous développons de manière plus approfondie le cadre analytique et méthodologique de l’ouvrage.




    

      Encadré 2 – Réponse du chef Seattle au président Cleveland qui


      proposait, en 1894, d’acheter les dernières terres du peuple indien




      Comment peut-on vendre ou acheter le ciel, la chaleur de la terre ? Cela nous semble étrange. Si la fraîcheur de l’air et le murmure de l’eau ne nous appartiennent pas, comment peut-on les vendre ? [...] Nous faisons partie de la terre et elle fait partie de nous. Les fleurs qui sentent si bon sont nos sœurs, les cerfs, les chevaux, les grands aigles sont nos frères ; les crêtes rocailleuses, l’humidité des prairies, la chaleur du corps des poneys et l’homme appartiennent à la même famille. Ainsi, quand le grand Chef blanc de Washington me fait dire qu’il veut acheter notre terre, il nous demande beaucoup. [...] Apprenez à vos enfants ce que nous avons appris aux nôtres : que la terre est notre mère et que tout ce qui arrive à la terre arrive aux enfants de la terre.




      Source : cité par Duplessy et Morel, 1990, p. 269-271.


    




    Tableau 2 – Données sur le changement climatique




    

      

        

          	

            État de départ


          

        




        

          	

            Hausse des températures


          



          	

            0,85 oC


          



          	

            période 1901-2012


          

        




        

          	

            Élévation du niveau des océans


          



          	

            19 cm


          



          	

            période 1901-2010


          

        




        

          	

            Hausse du dioxyde de carbone


          



          	

            20 %


          



          	

            période 1958-2012


          

        




        

          	

            


          



          	

            40 %


          



          	

            depuis 1750


          

        




        

          	

            Dioxyde de carbone, ppm (a)


          



          	

            280 ppm au début de l’ère industrielle, 400 ppm en 2013


          

        




        

          	

            Prévisions du GIEC, rapport public de 2007 et de 2013


          

        




        

          	

            


          



          	

            Rapport 2007, horizon 2100


          



          	

            Rapport 2013, horizon 2081-2100


          

        




        

          	

            Hausse des températures


          



          	

            entre 1,8 et 4 oC


          



          	

            entre 0,3 et 4,8 oC (b)


          

        




        

          	

            Élévation du niveau des océans


          



          	

            entre 18 et 59 cm


          



          	

            entre 26 et 82 cm (c)


          

        




        

          	

            Dioxyde de carbone, ppm


          



          	

            


          



          	

            entre 421 et 936 ppm


          

        


      

    




    Sources : données du GIEC présentées au moment de la sortie du 5e rapport, Les Échos, 27-28 septembre 2013, p. 6. ; Le Monde, 28 septembre 2013, p. 2.




    Légende :




    (a) ppm, parties par million de gaz carbonique dans l’air. Cette notation part de la composition de 1 000 litres d’air (azote : 780 l, oxygène : 210 l, argon : 9 l et 0,3 l de CO2, ce qui se note aussi 300 litres par million), voir Labeyrie, 1985, p. 11.




    (b) Hausse par rapport à la période 1986-2005. En cas de doublement du CO2, les températures augmenteraient dans une fourchette comprise entre 1,5o et 4,5o C.




    (c) Dans un scénario 1 (volontariste), la hausse des océans oscille entre 26 et 45 cm (avec une valeur moyenne de 40 cm) ; dans un scénario 4 (croissance), ces chiffres sont de 45-82 cm, avec une moyenne de 62 cm. Dans un scénario « catastrophe », la hausse est de 98 cm.




    

       




      




      1. GIEC : Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat. En anglais : Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC). Ce groupe a été créé conjointement par l’Organisation météorologique mondiale et le Programme des Nations unies pour l’environnement (Henry, 2001, p. 155) ; voir aussi CNRS. Le journal, « Les experts du climat », 274, septembre-octobre 2013, p. 18-27.




      2. Avec des termes différents, les climatologues Jean-Claude Duplessy et Pierre Morel annonçaient les mêmes crises vingt ans plus tôt (Duplessy et Morel, 1990, p. 288 s.).




      3. Estimation prudente car beaucoup évoquent un taux d’urbanisation de 75 %, voir Burdett et Sudjic 2011, p. 10.




      4. L’auteur ajoute que l’Europe et le Japon ont démontré qu’il était possible de vivre avec un niveau de vie de classe moyenne en consommant beaucoup moins.




      5. Voir notamment Dessus et Laponche, 2008.




      6. Cette certitude à 95 % des modèles de prévisions des équipes du GIEC ne doit pas occulter la vive controverse avec les climatosceptiques, pour une large part des physiciens. Ces derniers considèrent que les variations climatiques sont corrélées à celles du cycle solaire ; l’énergie des émissions du soleil contribue au réchauffement et conduit à un dégazage de CO2 par les océans dont le volume serait bien supérieur aux activités anthropiques (Gervais, 2013). Claude Allègre alerte aussi sur les limites des modèles utilisés. « Les prévisions reposent uniquement sur des modèles numériques et donnent à voir une “planète numérique” censée remplacer l’observation de la planète réelle » (Claude Allègre, « Le droit au doute », Le Monde, « Horizons débats », 22 mai 2010, p. 18).




      7. L’objectif de 2o C se définit par rapport aux températures préindustrielles. D’autres mesures peuvent comparer la hausse à la fin du XXI e siècle par rapport aux données de la période 1986-2015. Voir CNRS. Le journal, 274, 2013 et les interventions de Jean Jouzel, Hervé Le Treut et Jean-Louis Dufresne ; Pour la science, 447, interview de Jouzel, janvier 2015, p. 8-9.




      8. Thomas Stocker (Université de Berne), Le Monde, 28 septembre 2013, p. 2.




      9. CNRS. Le journal, « Océan et climat, l’équilibre menacé », 198, juillet-août 2006, p. 18-27.




      10. https://www.ined.fr/fichier/s_rubrique/23808/fichier.fiche.peda.migrations.monde.fr.pdf




      11. Parmi ces accidents évoquons Seveso, Bhopal et des marées noires (Torrey Canyon, 1967 ; Amoco Cadiz, 1978 ; Exxon Valdez, 1978 ; Erika, 1999). Rappelons aussi que les conflits armés dépassent, et de loin, ces pollutions industrielles. Ainsi la destruction du terminal pétrolier Mina al-Ahmadi lors de la guerre du Koweit en 1991 a conduit au déversement de 20 Mt – à comparer aux 31 000 tonnes dans les soutes de l’Erika.




      12. « Pourquoi devrais-je me soucier de la postérité ? », cité par Cairncross, 1992, p. 6.




      13. D’autres couples de variables peuvent jouer : la démographie/le niveau de développement ; les ressources naturelles, les terres disponibles/l’eau.




      14. L’Indonésie est le quatrième producteur de charbon avec 440 Mt par an et se situe devant l’Australie.




      15. Voir dans cet ouvrage le chapitre 9 : Rémi Curien et Dominique Lorrain, « Suzhou Industrial Park, une opération de référence », p. 223.




      16. Financial Times Energy, 30 mai 2006, p. 8.




      17. Voir dans cet ouvrage le chapitre 1 : Julie Pollard, « La sobriété énergétique à Genève : une gouvernance politique des services urbains », p. 53 ; chapitre 2 : Olivier Coutard, « Symbioses énergétiques à Vancouver », p. 73 ; chapitre 4 : Michel Lafforgue et Vincent Lenouvel, « Lorsque la rareté fait stratégie : Singapour et Windhoek », p. 111.




      18. Voir les travaux de l’IEA, ceux d’Enerdata. Cette instabilité se trouve accentuée dans l’électricité par le caractère non stockable (pour le moment) de cette énergie secondaire, de sorte que l’utilité marginale du kWh, qui évite la rupture, a une valeur exponentielle.




      19. Évoquons, sans être exhaustif, Clinton Initiative-C40, ICLEI, United Cities and Local Governments, World City Summit, UN World Cities, Isocarp (International Society of City and regional Planners), Sommet mondial de l’eau, WBCSD (World Business Council for Sustainable Development).




      20. En France, voir les enquêtes consommation des ménages de l’Insee.




      21. Voir en Asie le développement d’Integrated Resorts (IR) dans les loisirs.




      22. Pour mémoire : centrale classique (1 200 MW), éolienne (1,2 MW), panneau PV (1,2 W) ; le multiple est de 109.




      23. Voir dans cet ouvrage le chapitre 3 : Christophe Defeuilley, « Transition énergétique. Les trajectoires du changement », p. 93 et « La transition énergétique 1 et 2 », Flux, « Portraits d’entreprises », 2014.




      24. Voir la revue pcm, « Énergies, pourquoi et comment la transition ? », 855, mai 2013 et 857, juillet-août 2013.




      25. Voir dans cet ouvrage les chapitres 1 et 2, cités supra. Voir aussi Préaumont et Viet, pcm, « Énergies 1 », 855, mai 2013.




      26. Le Monde, 21 septembre 2011, carte des zones sèches (Millenium Ecosystem Assessment) ; voir aussi le volet 1 du rapport 2013 du GIEC ; compte rendu et carte des impacts dans Le Monde, 28 septembre 2013, p. 2.




      27. China Daily, 8 novembre 2013, p. 16. Sur l’Ouest nord-américain, voir Poupeau et al., 2016.




      28. Voir les usines de dessalement couplées à de l’éolien ou du photovoltaïque. En 2010, un groupe comme Suez Environnement a consommé 8 700 GWh (équivalent) dans toutes ses activités, dont 5 200 pour l’eau, à comparer aux 10 000 GWh eq. de la SNCF. Donc la recherche de procédés plus sobres, la réduction des transports d’eau fait sens.




      29. Voir l’expérience de tableau de bord à Rio de Janeiro.




      30. Sur les questions de méthode pour mesurer la performance environnementale d’un territoire, voir Kennedy et al., 2011.
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